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Résumé

Le reporting financier est un élément crucial de la communication d’une organisation. Au-delà des exigences réglementaires et fiscales, il en va de sa réputation et de sa capacité à susciter la confiance des investisseurs et des établissements de crédit. C’est pourquoi les organisations déploient leur système de contrôle interne et l’utilisent comme levier de la fiabilité de leur reporting financier… Encore faut-il que ce dispositif soit efficace.

Le Recueil étaye par des méthodes pratiques et des illustrations la mise en oeuvre, dans le cadre de la préparation des états financiers, des composantes et des principes présentés dans le Référentiel intégré de contrôle interne du COSO. Il n’a pas vocation à remplacer ni à modifier ce Référentiel mais plutôt à le compléter.

Les outils d’évaluation, inclus sur une clé USB jointe à cet ouvrage, fournissent des modèles et des scénarios pour évaluer chaque composante ou principe du Référentiel. L’efficacité de tout système de contrôle interne (y compris ceux qui ne se limitent pas au reporting financier) peut ainsi être documentée à l’aide de modèles (importables et réutilisables, aux formats PDF et Excel). Des scénarios illustrent très concrètement l’utilisation des modèles proposés.
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Préface


1. Le COSO est devenu une référence universelle en matière de contrôle interne et de gestion des risques. L’actualisation du Référentiel intégré de contrôle interne a permis de mettre en exergue les principes d’un dispositif efficace de maîtrise des risques. L’ouvrage de référence propose des points d’attention pour le fonctionnement conjoint des composantes du contrôle interne vers l’atteinte des objectifs de conformité, opérationnels et de reporting d’une organisation.


2. Il se trouve que la qualité du reporting financier externe est devenue un élément clé de la transparence des relations avec les différentes parties prenantes. C’est pourquoi le COSO a souhaité mettre l’accent sur cette catégorie d’objectif en s’appuyant sur les 17 principes du Référentiel.


3. Cotées ou non, à but lucratif ou non, du secteur public ou non, toutes les catégories d’entités sont concernées par les explications et les exemples de ce Recueil.


4. L’IFACI (Institut français de l’audit et du contrôle) et PwC France se sont associés pour traduire et diffuser le Recueil en français. L’IFACI, qui compte aujourd’hui plus de 5 600 membres représentant 950 entreprises et organisations, et PwC France et Afrique francophone, fort de près de 5 000 collaborateurs dans 25 bureaux, ont bénéficié du support de leurs adhérents et collaborateurs et de l’assistance de leur organisation internationale (180 000 membres dans 160 pays pour l’IIA et 184 000 membres dans 157 pays pour PwC). La traduction a pu être menée à bien grâce à la participation active de membres de chacune de ces organisations qu’il convient de remercier : Marie-Elisabeth Albert (La Poste), Laurent Arnaudo (SODEXO), Béatrice Bon-Michel (Cnam), Bernard Decœur (GDF SUEZ), Julie Ferré (IFACI), Vincent Girbas (Centre d’audit des armées), Alain Hocquet (Orange), Jean-Pierre Hottin (PwC France), Catherine Jourdan (PwC France), Béatrice Ki-Zerbo (IFACI), Yann Le Bourthe (Neuflize OBC), Béatrice Michel (La Poste), Philippe Mocquard (IFACI), Léa Moullec (PwC Language Services), Jérôme Semik (Lagardère), James Toner (PwC Language Services).


5. Que ce soit pour répondre à des exigences réglementaires ou contractuelles, vous trouverez dans le présent ouvrage :


[image: image] des méthodes d’action que le management peut envisager pour l’application du Référentiel ;


[image: image] des illustrations, basées sur des cas concrets, qui éclairent le rôle des différents acteurs (administrateurs, managers, responsables de la préparation des états financiers ou de leur communication externe, contrôleurs internes, auditeurs…).


6. Ces éléments vous permettront d’anticiper des questions pratiques de mise en place ou de surveillance du dispositif et de trouver des solutions adaptées à votre contexte. Pour faciliter l’application du Référentiel, vous trouverez également avec cette publication une version électronique du Référentiel intégré de contrôle interne – Outils d’évaluation de l’efficacité du contrôle interne. Ce module complémentaire vous donnera accès à des modèles et à des scénarios ; autant de moyens de mise en œuvre des composantes au-delà des aspects comptables et financiers.
















	Bernard GAINNIER,

	Farid ARACTINGI,






	président de PwC France et Afrique francophone

	président de l’IFACI












Avant-propos


7. En 2013, le COSO (Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission) a publié une version actualisée de La pratique du contrôle interne : Référentiel intégré de contrôle interne – Principes de mise en œuvre et de pilotage (le Référentiel). Le référentiel initial, publié en 1992, a été très largement accepté et est utilisé dans le monde entier. Il est reconnu comme un référentiel faisant autorité pour la conception, la mise en place et le pilotage du contrôle interne, ainsi que pour la définition de critères d’efficacité des systèmes de contrôle interne. Afin de faciliter l’application des principes énoncés dans le Référentiel, le COSO a publié ce recueil, intitulé Référentiel intégré de contrôle interne – Application au reporting financier externe (le Recueil).


8. Au cours des vingt années qui ont suivi la publication du référentiel initial, l’environnement économique et opérationnel des organisations a considérablement évolué. Il est devenu de plus en plus complexe, tiré par les nouvelles technologies et mondialisé. Simultanément, les parties prenantes s’impliquent de plus en plus et recherchent davantage de transparence et de devoir de rendre compte quant à l’intégrité des systèmes de contrôle interne sur lesquels reposent les décisions opérationnelles et la gouvernance de l’organisation. Le Référentiel et le Recueil incorporent ces évolutions, notamment en ce qui concerne les points suivants :


[image: image] les attentes en matière de surveillance par les instances de gouvernance : face aux exigences accrues des régulateurs et des parties prenantes, le conseil1 est dans l’obligation de surveiller le contrôle interne relatif au reporting financier externe. Certaines juridictions ont des exigences réglementaires spécifiques quant à l’expertise et à l’indépendance des administrateurs de certains types d’entités ;


[image: image] la mondialisation des marchés et des opérations : pour créer de la valeur, les organisations se développent au-delà des marchés nationaux, souvent en s’introduisant sur des marchés internationaux et en réalisant des fusions-acquisitions transfrontalières ;


[image: image] l’évolution et la complexité croissante des modèles économiques : les organisations modifient leurs modèles économiques et concluent des transactions complexes afin d’assurer leur croissance, d’améliorer la qualité et la productivité et de s’adapter à l’évolution des conditions du marché et du cadre réglementaire. Cette évolution se traduit parfois par la conclusion d’alliances stratégiques, d’accords de coentreprises et d’autres accords contractuels complexes avec des tiers, par la mise en place de services partagés et le recours à des prestataires externes ;


[image: image] les exigences et la complexité des lois, règlements et normes : les régulateurs et les décideurs s’efforcent de renforcer la protection des investisseurs et la confiance dans les systèmes de reporting financier à travers les modifications apportées aux règlements et aux normes. Par ailleurs, les utilisateurs des rapports financiers externes souhaitent disposer d’informations plus détaillées afin de mieux évaluer la situation financière et le résultat d’exploitation des entités, dont les activités sont d’une complexité croissante ;


[image: image] les attentes relatives aux compétences et au devoir de rendre compte : les exigences relatives aux compétences et au devoir de rendre compte augmentent au fur et à mesure que les organisations se développent, procèdent à des acquisitions d’entités, lancent de nouveaux produits et services, se conforment à des règlements et à des normes complexes, et mettent en place de nouveaux systèmes d’information et processus. Les organisations peuvent modifier leurs modèles organisationnels et déléguer plus de pouvoirs ou être plus exigeantes sur le devoir de rendre compte de certains acteurs ;


[image: image] l’utilisation et la dépendance vis-à-vis de technologies en constante évolution : dans un monde de plus en plus mobile et interconnecté, les technologies jouent pour bon nombre d’organisations un rôle essentiel dans l’amélioration des performances, des processus métier et des prises de décisions. Les entités investissent dans des technologies telles que le cloud computing (ou informatique dans les nuages), les appareils mobiles et les médias sociaux, et utilisent des progiciels de gestion intégrés (ERP – Enterprise Resource Planning) ou d’autres technologies afin de standardiser, d’automatiser et de rationaliser leurs processus métier ;


[image: image] les attentes en matière de prévention et de détection des omissions et inexactitudes significatives et de la fraude : les parties prenantes attendent une plus grande efficacité du contrôle interne relatif au reporting financier externe en matière de prévention et de détection des omissions et inexactitudes significatives résultant d’erreurs ou de fraudes.


9. Il appartient aux organisations d’évaluer périodiquement les répercussions de chacune de ces évolutions sur leur système de contrôle interne relatif au reporting financier externe, puis de définir et de mettre en place des solutions appropriées pour que leur système de contrôle interne demeure adéquat et efficace au fil du temps.


10. Le Recueil étaye par des méthodes pratiques et des illustrations l’application des composantes et des principes présentés dans le Référentiel dans le cadre de la préparation des états financiers externes. Il n’a pas vocation à remplacer ni à modifier le Référentiel. Il s’agit plutôt d’un document complémentaire qui peut être utilisé conjointement avec le Référentiel.


11. Enfin, le conseil du COSO souhaite remercier PwC ainsi que le comité consultatif pour leur participation à l’élaboration du Recueil. Leur analyse des contributions des diverses parties prenantes et leur sens du détail ont grandement contribué à faire du Recueil un ouvrage utile pour un large éventail d’organisations dans le cadre de l’application du Référentiel au contrôle interne relatif au reporting financier externe.


David L. LANDSITTEL


Président du COSO





1. Le terme « conseil » employé dans la présente publication désigne l’organe de gouvernance, notamment les conseils d’administration ou de surveillance constitués d’administrateurs, de fiduciaires, d’associés commandités, d’actionnaires…




Introduction


12. Le Référentiel intégré de contrôle interne du COSO (le Référentiel) prévoit trois catégories d’objectifs qui concernent les opérations, le reporting et la conformité. La présente publication, intitulée Référentiel intégré de contrôle interne – Application au reporting financier externe (le Recueil), est consacrée pour l’essentiel aux objectifs liés au reporting financier externe. Ceux-ci couvrent l’établissement de rapports financiers destinés aux tiers, tels que :


[image: image] les états financiers destinés à un usage externe ;


[image: image] les autres rapports financiers externes établis à partir des livres ou des registres comptables et financiers de l’entité2.


OBJET DU PRÉSENT DOCUMENT


Public visé


13. Le Recueil a pour objectif d’assister les utilisateurs du Référentiel qui sont responsables de la conception, de la mise en place et du pilotage d’un système de contrôle interne relatif au reporting financier externe contribuant à l’établissement d’états financiers et d’autres rapports financiers externes. Il est également utile pour les entités qui rendent compte de l’efficacité d’un système de contrôle interne relatif à la préparation des états financiers dans le cadre du reporting financier externe. L’établissement d’états financiers destinés à un usage externe et d’autres formes de reporting financier externe concerne les types d’entités suivants :


[image: image] les entités cotées : les entités cotées doivent souvent établir des états financiers à usage externe conformément à des normes et règlements comptables. En outre, elles préparent souvent d’autres formes de reporting financier externe à partir de leurs livres ou de leurs registres comptables et financiers, tels que des communiqués de presse sur les résultats ou des informations dans des rapports destinés à des partenaires ou à des établissements de crédit ;


[image: image] les entités non cotées : les entités non cotées sont susceptibles d’établir des états financiers destinés aux banques et à d’autres tiers afin de lever des capitaux ou de s’acquitter de leurs obligations contractuelles. Ces états financiers peuvent être établis conformément à des normes et à des règlements. Toutefois, les entités non cotées ne sont souvent soumises à aucune exigence en la matière. En règle générale, la forme de ces états financiers ou du reporting financier externe est déterminée par des obligations contractuelles ou par des tiers ;


[image: image] les entités à but non lucratif : ces entités peuvent établir des états financiers à usage externe conformément aux règlements appropriés. Même si l’objet de ces entités n’est pas la réalisation de bénéfices, elles peuvent préparer des rapports financiers destinés aux donateurs, aux administrations publiques et à d’autres tiers, sans nécessairement se conformer à des normes et à des règlements spécifiques, mais dans le but de lever des fonds pour soutenir une cause ;


[image: image] les entités publiques : ces entités établissent des états financiers imposés par la loi. En outre, elles peuvent établir, conformément à des normes ou à des règlements spécifiques, un reporting financier destiné au public ou aux autorités de surveillance.


Méthodes et illustrations pour l’application des principes


14. Dans le cadre de l’application du Référentiel, les utilisateurs trouveront dans le Recueil des méthodes et des illustrations pertinentes décrivant la façon dont les organisations peuvent appliquer les principes lors de la conception, de la mise en œuvre et du pilotage du contrôle interne relatif au reporting financier externe. Ces méthodes et ces illustrations concernent chacune des cinq composantes et les dix-sept principes énoncés dans le Référentiel.


[image: image] Les méthodes décrivent la démarche que les organisations peuvent adopter pour appliquer ces principes dans le cadre de leur système de contrôle interne relatif au reporting financier externe. Elles sont destinées à donner aux utilisateurs du Recueil une description synthétique des activités que le management peut envisager lors de l’application du Référentiel dans le cadre du contrôle interne relatif au reporting financier externe.


[image: image] Les illustrations fournissent aux utilisateurs une description plus détaillée des modalités d’application de chaque principe, sur la base d’études de cas. Pour un principe donné, ces illustrations étayent un ou plusieurs points d’attention. Elles ne sont pas censées illustrer toutes les possibilités d’application pratique du principe en question.


15. En outre, le Recueil illustre la façon dont les différents points d’attention des principes peuvent être mis en place et fonctionner dans un système de contrôle interne relatif à des objectifs liés au reporting financier externe3.


16. Enfin, l’annexe A du Recueil indexe les illustrations selon les thèmes liés aux évolutions de l’environnement économique et opérationnel mentionnées dans l’avant-propos du Référentiel.


Avertissement


17. Les méthodes et les illustrations n’ont pas vocation à étayer tous les aspects des composantes et des principes nécessaires à l’efficacité du contrôle interne relatif aux objectifs liés au reporting financier externe. Par ailleurs, elles ne sont pas suffisantes pour déterminer si chacune des cinq composantes et les principes sont mis en place et fonctionnent. Ces méthodes et ces illustrations sont plutôt censées étayer la façon dont les principes peuvent être mis en place et fonctionner.


18. Ces méthodes et ces illustrations représentent une sélection d’activités pouvant être prises en compte par le management, et ne constituent pas une liste exhaustive ou obligatoire. Les composantes, principes et définitions illustrés dans le Recueil sont cohérents avec ceux du Référentiel, et le lecteur est invité à se reporter au Référentiel pour une analyse approfondie des méthodes adoptées par les entités pour concevoir, mettre en place et piloter un système de contrôle interne, ainsi que pour un examen des exigences inhérentes à un contrôle interne efficace.


ÉLÉMENTS À PRENDRE EN COMPTE DANS LE CADRE DU REPORTING FINANCIER EXTERNE


19. Cette section passe en revue certains aspects spécifiques à l’application du Référentiel dans le contexte du reporting financier externe, notamment l’établissement d’états financiers à usage externe.


Types de rapports financiers externes


20. Les objectifs liés au reporting financier externe :


[image: image] sont cohérents avec les principes comptables adéquats et applicables à l’entité et sont appropriés compte tenu des circonstances ;


[image: image] couvrent l’établissement des rapports financiers, notamment les états financiers destinés à un usage externe et toute autre forme de reporting financier externe basé sur les enregistrements et les livres comptables.


Les états financiers destinés à un usage externe


21. Les états financiers destinés à un usage externe sont établis conformément aux règlements et aux normes comptables applicables4. Les états financiers publiés peuvent inclure les états financiers annuels et intermédiaires, les états financiers résumés, et des informations financières extraites de ces états financiers. Ces derniers peuvent par exemple être destinés à un régulateur, distribués aux actionnaires lors des assemblées générales annuelles, publiés sur un site Internet ou transmis par voie électronique.


22. D’autres types d’états financiers destinés à un usage externe peuvent être préparés conformément à un cadre particulier tel qu’établi par l’administration fiscale ou par des régulateurs, ou requis en vertu de dispositions contractuelles. Ceux-ci sont généralement destinés à des utilisateurs externes (par exemple à une banque en vertu de clauses financières dans un contrat de prêt, à l’administration fiscale dans le cadre du dépôt des déclarations fiscales ou à une commission de régulation de l’énergie).


Autres formes de reporting financier externe


23. Parmi les autres formes de reporting financier externe issues des comptes financiers – et non des états financiers destinés à un usage externe –, citons les communiqués de presse, les informations financières publiées sur le site Internet d’une entité et les données chiffrées figurant dans les documents réglementaires. Dans ces cas, les objectifs liés au reporting financier externe peuvent ne pas être fixés directement par les organismes de normalisation et les régulateurs mais, en règle générale, les parties prenantes s’attendent à ce qu’ils soient alignés sur ces normes et règlements.


Objectifs fixés pour le reporting financier externe


24. Les régulateurs et les organismes de normalisation comptable adoptent des lois, règlements et normes relatifs à l’établissement d’états financiers destinés à un usage externe. Ces exigences sont prises en compte par le management pour la définition d’objectifs appropriés pour l’entité et ses unités. Les régulateurs, les organismes de normalisation et autres tiers concernés définissent également des critères pour déterminer la sévérité, évaluer et communiquer les déficiences du contrôle interne. Le Référentiel reconnaît et s’inscrit dans le cadre du mandat et de la responsabilité des tiers comme prescrits par les lois, règlements et normes.


25. Lorsque l’entité applique une loi, un règlement ou une norme, le management devrait utiliser uniquement les critères pertinents qui y sont spécifiés pour classer la sévérité des déficiences du contrôle interne, plutôt que la classification du Référentiel. Si une déficience implique que le système de contrôle interne est inefficace au regard de ces critères de classification, le management ne peut pas conclure que l’entité satisfait aux exigences d’un contrôle interne efficace conformément au Référentiel.


26. Par exemple, une société qui doit se conformer aux critères de classification fixés par la Securities and Exchange Commission aux États-Unis (SEC) utilisera uniquement les définitions et lignes directrices définies par ce régulateur pour classer les déficiences du contrôle interne dans les catégories « faiblesse significative », « déficience significative » ou « déficience du contrôle »5. S’il est jugé qu’une déficience du contrôle interne entre dans la catégorie « faiblesse significative », l’organisation ne sera pas en mesure de conclure que son système de contrôle interne relatif au reporting financier satisfait aux exigences d’un contrôle interne efficace conformément au Référentiel. Si une déficience du contrôle interne n’entre pas dans la catégorie « faiblesse significative », l’entité est susceptible d’avoir mis en œuvre un contrôle interne efficace relatif au reporting financier.


27. Lorsqu’il détermine si les composantes sont mises en place et fonctionnent conjointement et, in fine, lorsqu’il conclut à l’efficacité du système de contrôle interne de l’entité, le management fait appel à son jugement, dans les limites fixées par les lois, règlements et normes applicables, pour évaluer la sévérité d’une déficience du contrôle interne, ou d’une combinaison de déficiences.


Objectifs appropriés des états financiers destinés à un usage externe


Normes comptables applicables


28. Lorsqu’il détermine le caractère approprié des objectifs liés au reporting externe concernant l’établissement des états financiers destinés à un usage externe, le management tient compte des normes comptables applicables à l’entité et à ses unités. Le management détermine et atteste ensuite que les principes comptables sont appropriés compte tenu des circonstances. Par exemple, le management peut fixer l’objectif suivant à l’échelle de l’entité : « Notre organisation établit des états financiers fiables qui reflètent ses transactions et événements conformément aux principes comptables généralement admis6. »


29. Le management définit, à l’appui des objectifs à l’échelle de l’entité, des objectifs détaillés appropriés et suffisamment clairs pour ses divisions, filiales, unités opérationnelles et différentes fonctions. Par exemple, une société américaine applique les principes comptables généralement admis aux États-Unis (US GAAP) à l’ensemble de ses unités pour établir ses états financiers consolidés. Ses filiales appliquent également les normes internationales d’information financière (IFRS) pour présenter leurs états financiers à des fins statutaires dans d’autres juridictions.


30. En outre, le management détermine et atteste que l’application des principes comptables aux transactions et aux événements de l’entité est pertinente. Par exemple, le management précise que la norme comptable n° 605 du Financial Accounting Standards Board (FASB) relative à la comptabilisation du chiffre d’affaires et la norme US GAAP SAB 101A relative à la constatation du chiffre d’affaires dans les états financiers, ou la norme IFRS IAS 18 « Produits des activités ordinaires » s’appliquent à toutes les opérations de vente compte tenu des objectifs liés au reporting financier externe de l’entité ou de ses unités.


31. Le management fait appel à son jugement lors de la définition et de l’application des principes comptables applicables, en particulier en ce qui concerne les évaluations subjectives et les transactions complexes. Par exemple, le jugement du management est essentiel lorsqu’il formule des hypothèses et s’appuie sur des données pour procéder à des estimations comptables, lorsqu’il applique les principes comptables à des transactions et à des événements complexes et lorsqu’il produit des informations devant être présentées et publiées de manière fiable et transparente. En outre, le management met régulièrement à jour les principes comptables définis afin de tenir compte des modifications des objectifs liées aux lois, aux règlements et aux normes.


Prise en compte de l’importance relative7



32. S’agissant des états financiers, l’importance relative fixe le seuil permettant de déterminer si une donnée financière est pertinente. Les entités doivent tenir compte des lois, règlements et normes promulgués par les régulateurs et les organismes de normalisation8.


Le reporting reflète les activités de l’entité


33. Le reporting financier externe doit refléter les transactions et la situation de l’entité. Lors de l’établissement des états financiers, le management tient compte implicitement ou explicitement des objectifs détaillés appropriés classés selon des critères de qualité (par exemple l’existence et l’exhaustivité des transactions) qui étayent les états financiers. Les organismes de normalisation comptable peuvent établir ces critères de qualité, ainsi que les caractéristiques qualitatives pour le reporting financier externe.


34. Le management fixe des critères de qualité concernant la comptabilisation, l’évaluation, la présentation et la publication des comptes, transactions et événements inclus dans les états financiers de l’entité. Voici, par exemple, une série de critères de qualité relatifs aux états financiers9 :


[image: image] existence ou survenance : les actifs, les passifs et les droits de propriété existent à une date donnée et les transactions enregistrées correspondent à des événements qui sont réellement survenus au cours d’une période donnée ;


[image: image] exhaustivité : l’intégralité des transactions, événements ou circonstances qui sont survenus au cours d’une période donnée et qui auraient dû être comptabilisés pendant cette même période ont effectivement été enregistrés ;


[image: image] droits et obligations : les actifs correspondent aux droits de l’entité à une date donnée tandis que les passifs reflètent ses obligations ;


[image: image] valorisation ou allocation : les éléments de l’actif, du passif, des produits et des charges sont comptabilisés pour le bon montant conformément aux principes comptables appropriés et pertinents. Les transactions sont exactes et correctement enregistrées dans les livres ou les registres de l’entité ;


[image: image] informations présentées et publiées : les informations figurant dans les états financiers sont correctement présentées, libellées et classées.


35. Par exemple, le management fixe pour ses opérations de vente des objectifs détaillés qui tiennent compte des critères de qualité pertinents mentionnés dans les états financiers, tels que :


[image: image] toutes les opérations de vente conclues sont enregistrées en temps voulu ;


[image: image] les opérations de vente sont enregistrées, aux bons montants, dans les comptes appropriés ;


[image: image] les opérations de vente sont tracées avec exactitude et exhaustivité dans les livres ou les registres de l’entité ;


[image: image] les informations présentées et publiées concernant les ventes sont correctement décrites, libellées et classées.


Risques susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs


Risque d’omissions ou d’inexactitudes significatives


36. Le management fixe des objectifs généraux et des objectifs détaillés appropriés avec suffisamment de clarté pour pouvoir identifier et analyser les risques susceptibles d’affecter la réalisation de ceux-ci. S’il existe, au niveau d’un ou de plusieurs montants ou dans les informations à publier, des omissions ou des inexactitudes significatives, les états financiers destinés à un usage externe ne sont pas considérés comme fiables ou présentés de façon sincère. Lors de l’établissement des états financiers, le management devrait identifier les risques pouvant, individuellement ou de façon combinée, entraîner une omission ou une inexactitude significative dans les états financiers.


37. Le management évalue ces risques dans le cadre d’un processus dynamique et itératif. L’évaluation initiale du management se doit d’être exhaustive afin d’identifier et d’analyser le risque qu’une omission ou une inexactitude significative dans les états financiers ne soit pas évitée ou détectée en temps voulu. La nature et la fréquence des évaluations continues et périodiques des risques varient selon les entités en fonction de leur propre situation et des circonstances.


38. Les entités disposent généralement d’un processus d’identification et d’évaluation des facteurs externes et internes qui contribuent aux risques susceptibles d’affecter la réalisation de leurs objectifs. Les changements et le rythme des changements de ces facteurs (dont ceux qui pourraient avoir un impact significatif sur le contrôle interne relatif au reporting financier externe) varient selon les entités. Par exemple, des entités et des unités peuvent :


[image: image] exercer des activités dans plusieurs secteurs, marchés et territoires géographiques ;


[image: image] exercer des activités dans plusieurs environnements réglementaires promulguant des lois, règlements et normes différents ;


[image: image] exécuter plusieurs contrats avec des clients, des fournisseurs et autres tiers avec lesquels elles effectuent des transactions ;


[image: image] acquérir, céder et restructurer des activités ;


[image: image] déployer de nouvelles technologies et des systèmes d’information en constante évolution ;


[image: image] être confrontées à une rotation du management et des collaborateurs impliqués dans le système de contrôle interne.


39. En outre, la taille et la complexité de l’entité influencent la définition de la nature et de la fréquence du processus d’évaluation des risques. Les grandes organisations peuvent nécessiter une gestion transversale des fonctions et des territoires, ainsi que le recours à des collaborateurs disposant de l’expertise requise pour effectuer des évaluations des risques approfondies. Le management d’entités plus petites peut être à même d’effectuer une évaluation des risques en exerçant une supervision directe et en participant quotidiennement aux opérations.


Risque d’omissions ou d’inexactitudes significatives résultant d’une fraude


40. Un reporting frauduleux peut se produire lorsque le reporting d’une entité comporte des omissions ou des inexactitudes significatives volontaires. C’est le cas lorsque des montants sont perçus ou dépensés sans autorisation, ou lors de malversations financières ou d’autres irrégularités dans les informations présentées. Un système de contrôle interne relatif au reporting financier externe est conçu et mis en œuvre pour prévenir ou détecter en temps voulu toute omission ou inexactitude significative dans les états financiers, qu’elle provienne d’une fraude ou d’une erreur.


41. Lorsqu’elles évaluent les risques susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs liés au reporting financier externe, les organisations tiennent généralement compte des fraudes éventuelles dans les domaines suivants :


[image: image] reporting financier externe frauduleux : un acte intentionnel destiné à tromper les utilisateurs des rapports financiers externes et qui se traduit par une omission ou une inexactitude significative dans ces rapports financiers externes ;


[image: image] détournement d’actifs : le vol des actifs de l’entité ayant pour effet l’existence possible d’une omission ou d’une inexactitude significative dans la communication financière externe.


42. Dans le cadre du processus d’évaluation des risques, l’organisation identifie comment le reporting financier frauduleux peut se produire en tenant compte des facteurs suivants :


[image: image] le niveau de biais du management lorsqu’il fait appel à son jugement, dans la sélection et l’application des principes comptables applicables et dans la formulation d’estimations importantes par exemple ;


[image: image] le niveau des estimations et des jugements sous-jacents à la comptabilisation et à la communication des transactions et événements ;


[image: image] les schémas et scénarios de fraude répandus dans les secteurs d’activité et les marchés de l’entité ;


[image: image] les régions dans lesquelles l’entité développe ses activités ;


[image: image] les incitations pouvant conduire à commettre des actes frauduleux ;


[image: image] les attitudes et justifications des personnes commettant des actes inappropriés ;


[image: image] la nature des systèmes d’information utilisés et la capacité du management à manipuler ces systèmes et les informations ;


[image: image] les transactions inhabituelles ou complexes pouvant être fortement influencées par le management ;


[image: image] la vulnérabilité à un contournement éventuel par le management et les possibilités de passer outre les contrôles.


43. Par ailleurs, dans le cadre du processus d’évaluation des risques, l’organisation identifie les risques inhérents à l’exhaustivité et l’exactitude de l’enregistrement de tout détournement important d’actifs. Des inexactitudes peuvent provenir du non-enregistrement d’une perte d’actifs significative ou de la manipulation des états financiers afin de dissimuler la perte.


Contournement par le management


44. Le « contournement par le management » désigne des tentatives du management de déroger aux contrôles de l’entité pour un motif illégitime, notamment l’enrichissement personnel ou l’amélioration de la présentation ou de la publication des informations sur la situation financière de l’entité ou de ses résultats. Dans le cadre de l’évaluation du risque de fraude, le management tient compte du risque de contournement du contrôle interne. Le conseil ou des comités du conseil (par exemple, le comité d’audit) supervisent cette évaluation et font des critiques constructives à l’attention du management si besoin. L’environnement de contrôle de l’entité peut avoir une influence significative sur le risque de contournement par le management. Le risque de contournement par le management est particulièrement prégnant dans les petites entités où la direction générale est souvent impliquée dans la sélection, le développement et le déploiement des contrôles relatifs à l’application des principes.


45. Il convient de distinguer les contournements par le management de ses dérogations, celles-ci désignant le fait que le management s’écarte des contrôles conçus à des fins légitimes. Une dérogation du management est parfois nécessaire lors de transactions non récurrentes ou non standards ou lors d’événements qui, sinon, ne seraient pas gérés de manière appropriée. Les dérogations du management sont nécessaires car les contrôles ne peuvent être conçus pour anticiper et maîtriser tous les risques. En règle générale, les dérogations du management se font de manière ouverte, dans le cadre de règles et de procédures, ou en informant les collaborateurs appropriés.


Risque d’omissions ou d’inexactitudes significatives résultant de la corruption et d’autres actes illégaux


46. Les actes illégaux désignent des violations de lois ou de règlements susceptibles d’avoir un impact direct ou indirect significatif sur la communication financière externe. Le management tient compte de différents indicateurs pour identifier les risques liés à d’éventuels actes illégaux, tels que :


[image: image] les résultats d’investigations menées par une administration publique, une procédure exécutoire, ou le paiement d’amendes ou de pénalités inhabituelles ;


[image: image] les manquements aux lois et aux règlements relevés par les autorités de régulation ;


[image: image] les paiements importants concernant des services insuffisamment justifiés par des consultants, sociétés affiliées ou collaborateurs ;


[image: image] les commissions sur les ventes ou les commissions d’agent qui paraissent excessives en regard de celles habituellement payées ou des services réellement effectués ;


[image: image] les paiements en espèces d’un montant inhabituel, les achats effectués au moyen de chèques de banque d’un montant important libellés au porteur, les virements à des comptes bancaires anonymes ou autres transactions similaires ;


[image: image] les paiements inexpliqués au profit d’agents de l’État, de collaborateurs ou de tiers ;


[image: image] le manquement au dépôt des déclarations fiscales ou au paiement d’impôts ou autres taxes à l’administration fiscale ;


[image: image] les déclarations de soupçon par des salariés ou par d’anciens collaborateurs.


47. Le management tient également compte des situations de corruption susceptibles de se produire au sein de l’entité. La corruption concerne généralement la catégorie des objectifs liés à la conformité, mais peut affecter l’environnement de contrôle et de ce fait avoir un impact sur la réalisation des objectifs liés au reporting financier externe de l’entité. Ceci implique de considérer la compatibilité des incitations et des pressions en faveur de la réalisation des objectifs liés au reporting financier externe de l’entité dans le cadre du respect des normes de conduite attendues, ainsi que l’environnement de contrôle, en particulier les mesures liées aux principes n° 4 (« Démontrer son engagement en faveur du développement des compétences ») et n° 5 (« Instaurer un devoir de rendre compte »). Les aspects de la corruption relèvent généralement des actes illégaux prévus par la législation relative au reporting financier externe.


48. Lorsqu’elle évalue les situations éventuelles de corruption, l’entité n’est pas censée gérer directement les agissements des collaborateurs de tiers, notamment ceux des prestataires externes et des autres tiers en relation avec l’entité. Toutefois, selon le niveau de risque évalué, le management peut, dans ses relations contractuelles, indiquer le niveau de performance et les normes de conduite attendus, et développer des contrôles permettant de surveiller les actes des tiers. Et, si nécessaire, le management traite les actions de tiers identifiées comme inhabituelles.


Traitement du risque


49. Aux fins de l’élaboration des états financiers destinés à un usage externe, le management fait appel à son jugement en respectant les obligations de reporting financier externe. Le management examine la façon dont les risques d’omissions ou d’inexactitudes significatives devraient être gérés au sein de l’entité. Le management sélectionne, développe et déploie des contrôles relatifs à l’application des principes dans chaque composante afin de traiter les risques évalués. En conséquence, il est nécessaire que le management fasse appel à son jugement pour élaborer des modalités appropriées de traitement des risques d’omissions ou d’inexactitudes significatives et tienne compte des éléments suivants :


[image: image] les lois, règlements et normes applicables à l’entité ;


[image: image] la nature de l’activité de l’entité et les marchés sur lesquels elle opère ;


[image: image] le périmètre et la nature du modèle organisationnel ;


[image: image] la compétence des collaborateurs responsables du contrôle interne relatif au reporting financier externe ;


[image: image] l’utilisation et la dépendance vis-à-vis de technologies en constante évolution.


50. Le management peut adopter pour les risques associés aux objectifs liés au reporting financier externe une méthode relativement prudente par rapport à celles retenues pour d’autres catégories d’objectifs. Autrement dit, il est plus probable que le management réduise le risque au lieu de l’accepter lors de l’établissement des états financiers destinés à un usage externe. Par exemple, le management peut décider d’externaliser le traitement des transactions à un tiers qui est mieux placé pour exécuter le processus métier. Toutefois, le management demeure toujours responsable de la conception, de la mise en place et du pilotage de son système de contrôle interne, même en cas d’externalisation. S’agissant des objectifs liés au reporting financier externe, la question de l’acceptation du risque ne devrait se poser que lorsque les risques identifiés ne peuvent pas, individuellement ou globalement, dépasser le seuil de risque fixé et entraîner une omission ou une inexactitude significative.


51. Le management fait appel à son jugement lorsqu’il sélectionne, développe et déploie des contrôles pour maîtriser les risques. En conséquence, les modalités de traitement et les mesures mises en œuvre par le management reposent sur son évaluation des risques d’omissions ou d’inexactitudes significatives, la perception des avantages et des coûts de contrôles efficaces, ainsi que sur d’autres faits et circonstances propres à l’entité (par exemple le modèle organisationnel, l’utilisation des systèmes d’information, les compétences du management et des collaborateurs).


52. En outre, le management peut concevoir, mettre en œuvre et piloter de manière plus efficiente le système de contrôle interne relatif au reporting financier externe, par exemple en tenant compte des points suivants :


[image: image] la compréhension de l’importance de la définition d’objectifs appropriés peut permettre au management de concentrer son attention sur les risques et les contrôles prioritaires aux fins de la réalisation de ces objectifs ;


[image: image] le fait de se concentrer sur les risques qui dépassent les seuils de tolérance acceptables et qui doivent être gérés dans l’ensemble de l’entité permet de réduire les efforts déployés à maîtriser les risques de moindre impact ;


[image: image] la coordination des efforts entrepris pour gérer les risques associés à plusieurs objectifs peut réduire le nombre de contrôles distincts et présents à différents niveaux ;


[image: image] la sélection, le développement et le déploiement de contrôles relatifs à l’application de plusieurs principes peuvent réduire le nombre de contrôles réalisés séparément, à différents niveaux ;


[image: image] l’utilisation d’un langage commun – le Référentiel – pour les processus et les contrôles relatifs aux opérations, au reporting et à la conformité peut réduire les écarts entre des terminologies différentes utilisées pour décrire le contrôle interne dans l’entité.
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